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I2PO, le premier SPAC européen dédié au divertissement et aux loisirs, 

lève avec succès 275 millions d'euros par voie de placement privé 
 

« Annoncé le 14 juillet 2021, l’objectif de levée d’un montant de 250 millions 
d’euros a été dépassé pour atteindre 275 millions d’euros. 

« I2PO sera cotée sur Euronext Paris à partir du mardi 20 juillet 2021. 

 
Paris, 16 juillet, 2021 – 8H00 C.E.T 
 
I2PO, le premier SPAC européen dédié au divertissement et aux loisirs a levé avec succès 275 millions 
d’euros via un placement privé d'Unités, dépassant les 250 millions d’euros initialement annoncés.  
 
Fondée par Iris Knobloch, Artemis - la holding patrimoniale de la famille Pinault représentée par 
François-Henri Pinault et Alban Greget - et Combat Holding, I2PO, une société anonyme immatriculée 
en France sera cotée à la Bourse d'Euronext Paris à partir du mardi 20 juillet 2021. 
 
 
Iris Knobloch, Présidente du conseil d’Administration et Directrice générale d’I2PO a déclaré :  
"En lançant I2PO, nous avons réussi à créer, avec Artemis et Combat Holding, le premier SPAC coté en 
Europe dédié au divertissement et aux loisirs. Le succès de ce placement privé démontre la confiance 
des investisseurs dans l'association unique des fondateurs et dans notre capacité à réaliser avec succès 
l'ambition d'I2PO : accompagner un champion européen dans la conquête du marché du 
divertissement et des loisirs au niveau mondial. L'Europe, en tant que hub culturel, de divertissement et 
de loisirs, possède une industrie dynamique qui présente un potentiel de croissance important, stimulée 
par l'innovation technologique qui s'est accélérée pendant la crise sanitaire. C'est également un marché 
fragmenté qui offre des opportunités de consolidation considérables. Notre équipe expérimentée 
s'appuiera sur son réseau international pour s'associer à la bonne entreprise, dans le cadre d'un 
partenariat de création de valeur à long terme et accompagnera ses fondateurs et son management 
dans la prochaine étape de leur développement en tant que société cotée en bourse". 
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A PROPOS DE I2PO 

I2PO est un Special Purpose Acquisition Company (SPAC), qui s'adresse à l'industrie du divertissement 
et des loisirs en Europe, au Royaume-Uni et en Israël. Elle est soutenue par des sponsors uniques et 
très complémentaires, qui apportent une expérience unique avérée en matière de création de valeur 
dans le secteur : Iris Knobloch, Artémis - la holding de la famille Pinault - représentée par François Henri 
Pinault et Alban Greget, et Combat Holding.   

I2PO ciblera des marques de premier plan dans le secteur du divertissement et des loisirs, avec une 
forte empreinte européenne, un grand potentiel digital et une marge de manœuvre importante pour 
la croissance, dirigées par des équipes d'experts qui s'engageront dans un partenariat avec I2PO pour 
accélérer la croissance et la création de valeur dans le temps grâce à l'accès au capital, à l'expertise et 
à une cotation sur Euronext Paris.  

En s'appuyant sur la connaissance approfondie du secteur et de l'industrie, ainsi que sur les capacités 
de sourcing des cibles et d'exécution de ses fondateurs, I2PO se concentrera sur des sous-secteurs tels 
que le streaming et la distribution de contenus, la musique, la propriété intellectuelle des médias et les 
services, les jeux et les sports électroniques, l'apprentissage en ligne, les plateformes de loisirs...  

En tant que premier SPAC européen dirigé par une femme, avec Iris Knobloch en tant que présidente 
du Conseil d’administration et Directrice générale, I2PO se concentrera sur les entreprises qui 
accordent une attention particulière aux principes ESG. 

Pour plus d'informations : www.I2PO.com   
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Les termes de l’offre  

 

Dans le cadre de cette opération, I2PO a levé avec succès 275 millions d’euros, soit 27,5 millions d’Unités 
(actions de préférence stipulées rachetables assorties de bons de souscription d’actions ordinaires de la 
Société rachetables) pour un prix unitaire de souscription de 10 euros chacune, à l’occasion d’une offre 
réservée exclusivement à des investisseurs qualifiés en France et à l’étranger. 

Chaque Unité est composée d’une action de préférence stipulée rachetable (« Action de Préférence ») et 
d’un bon de souscription d’actions ordinaires rachetables (« BSAR », ensemble représentant une « Unité »). 
Trois BSAR donnent le droit de souscrire à une action ordinaire nouvelle d’I2PO moyennant un prix 
d’exercice de 11,50 euros. Les BSAR seront exerçables à compter de la date de réalisation du 
rapprochement d’entreprises (« IBC »). 

Les Actions de Préférence et les BSAR d’I2PO seront négociés séparément sous deux lignes de cotation 
identifiées respectivement par les mnémoniques I2PO et I2POW.  

Concomitamment à l’offre, les fondateurs d’I2PO, qui détiennent déjà 5.649.999 actions ordinaires de la 
Société, souscriront - dans le cadre d’une augmentation de capital réservée - 659.130 actions ordinaires 
assorties de bons de souscription d’actions ordinaires de la Société rachetables, pour un montant de 6,5 
millions d’euros. Ces actions ordinaires, qui seront converties en actions de préférence de trois catégories 
différentes lors du règlement-livraison, ainsi que les bons de souscription d’actions ordinaires rachetables 
détenus par les fondateurs, ne seront pas admis aux négociations. A la date de réalisation de l’IBC, les 
Actions de Préférence détenues par les actionnaires de la Société n’ayant pas demandé le rachat de leurs 
Actions de Préférence, ainsi qu’une partie des actions de préférence détenues par les fondateurs (à hauteur 
d’un tiers), seront automatiquement converties en actions ordinaires et ces actions ordinaires seront admises 
aux négociations. Le solde des actions de préférence détenues par les fondateurs seront converties en 
actions ordinaires et admises aux négociations sous réserve que le cours de l’action I2PO atteigne un certain 
niveau (respectivement 12 euros et 14 euros).  

De plus, Artémis a participé à l’offre pour un montant de 15 millions d’euros.  

 

Actionnariat d’I2PO 
avant et après 
l’Offre  

Nombre d’actions Pourcentage du capital 

  Avant l’Offre Après l’Offre Avant l’Offre Après l’Offre 
Artemis 28* 1 883 333 3 791 666 33,33% 11,03% 
Iris Knobloch 1 883 333 2 291 666 33,33% 6,67% 
Combat Holding 1 883 333 2 291 666 33,33% 6,67% 
Sous-total fondateurs 5 649 999 8 374 998 100,00% 22,33% 
Autres actionnaires 0 26 000 000 0,00% 77,67% 
Total 5 649 999 34 624 998 100,00% 100,00% 

*dont les actions souscrites par Artemis dans le cadre de l’offreImmédiatement après l’offre et sous réserve de la 
conversion de l’intégralité des actions de préférence détenues par les fondateurs en actions ordinaires, les fondateurs 
détiennent un nombre total d’actions ordinaires représentant 22,33% du capital et des droits de vote de la Société.  
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Les fondateurs seront tenus par des engagements de conservation, jusqu’à la réalisation de l’IBC. Après la 
réalisation de celle-ci, les fondateurs seront tenus par des engagements de conservation dont ils seront 
libérés à l’issue de l’année suivant l’IBC, sauf en cas de réalisation de conditions de performance du cours 
des actions d’I2PO permettant une libération à l’issue d‘une période de 180 jours suivant l’IBC.  

De surcroît, Artémis a consenti un engagement de conservation spécifique pour les actions qu’il détiendra 
du fait de sa participation à l’offre à compter du règlement-livraison de l’offre, dont elle sera libérée 6 mois 
après la réalisation de l’IBC, sous réserve de certaines exceptions. 

A l’issue de l’offre, la Société transférera un montant correspondant à 100% du produit brut de l’émission 
des Unités dans un compte de dépôt à terme sécurisé par une convention de séquestre conclue avec un 
notaire. Les fonds déposés sur le compte de dépôt à terme ne pourront être libérés que sur instruction du 
notaire agissant en qualité de séquestre, en cas de réalisation de l’IBC de la Société ou en cas de liquidation 
de la Société, dans les conditions décrites dans le prospectus. 

Deutsche Bank et JP Morgan agissent en tant que Co-Coordinateurs Globaux et teneurs de Livre de cette 
offre. Société Générale agit en tant que Teneur de Livre Associé.  

 

Information importante 

 
Le présent communiqué ne constitue pas un prospectus mais une communication à caractère promotionnel à valeur 
exclusivement informative. Il ne constitue pas et ne saurait en aucun cas être considéré comme constituant une offre au 
public de titres financiers par I2PO, ni comme une sollicitation du public relative à une offre de quelque nature que ce 
soit dans un quelconque pays, y compris en France. 
 
Un prospectus (le « Prospectus ») a été approuvé par l’AMF le 13 juillet 2021 sous le numéro d’approbation 21-316 
uniquement pour les besoins de l’admission de titres financiers émis par I2PO aux négociations sur le compartiment 
professionnel du marché réglementé d‘Euronext Paris. Le Prospectus est disponible sur le site internet de 
l’AMF (www.amf-france.org) et sur le site internet d’I2PO (www.i2po.com) et peut être obtenu sans frais auprès d’I2PO. 
L’attention des investisseurs est attirée sur les facteurs de risque détaillés dans le Prospectus. 
 
Les investisseurs ne peuvent souscrire ou acquérir des titres dont il est question dans le présent communiqué, si ce n'est 
sur la base des informations contenues dans le Prospectus. 
 
La diffusion du présent communiqué peut, dans certains pays, faire l’objet d’une réglementation spécifique. Les 
personnes en possession du présent communiqué doivent s’informer des éventuelles restrictions locales et s’y 
conformer. 
 
Interdiction de toute offre à des investisseurs de détail dans l’Espace Économique Européen, au Royaume-Uni ou en 
Suisse 
 
 
Les actions de préférence stipulées rachetables assorties de bons de souscription d’actions ordinaires de la société 
rachetables (ABSAR) ne sont pas et ne seront pas offertes, vendues ou mises à disposition au profit d’investisseurs de 
détail (retail investors) dans l’Espace Économique Européen, au Royaume-Uni ou en Suisse. Pour les besoins du présent 
communiqué, l’expression « investisseur de détail » (retail investor) désigne une personne entrant dans une (ou 
plusieurs) des catégories suivantes : 
 
(a) un client de détail tel que défini au paragraphe (11) de l’article 4(1) de la Directive 2014/65/EU (telle que modifiée, 

« MiFID II ») ; 
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(b) un client de détail tel que défini au paragraphe (8) de l’article 2 du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017 

(tel que modifié, le « Règlement Prospectus ») tel que transposé en droit interne au Royaume-Uni par le 
European Union (Withdrawal) Act 2018 (« EUWA ») ; 

(c) un client au sens de la Directive (UE) 2016/97 (telle que modifiée, la « Directive sur la Distribution 
d’Assurances »), à condition que ce client n’entre pas dans la catégorie de client professionnel tel que définie au 
paragraphe (10) de l’article 4(1) de MiFID II ; 

(d) un client au sens des dispositions du Financial Services and Markets Act 2000 (tel que modifié, le « FSMA ») et de 
toute règle ou réglementation adoptée au titre du FSMA ayant pour objet la mise en œuvre de la Directive sur la 
Distribution d’Assurances, lorsque ce client n’est pas qualifié de client professionnel, tel que défini au paragraphe 
(8) de l'article 2(1) du règlement (UE) 600/2014 tel que transposé en droit interne au Royaume-Uni par l’EUWA 
(« MiFIR RU ») ; 

(e) une personne autre qu’un investisseur qualifié tel que défini par le Règlement Prospectus, en ce compris tel que 
transposé en droit interne au Royaume-Uni par l’EUWA ; 

(f) une personne autre qu’un client professionnel tel que défini au paragraphe (3) de l’article 4 de la Loi fédérale 
suisse sur les services financiers (« LSFin »). 

 
Par conséquent, aucun document d’informations clés (key information document) requis par le règlement (UE) 
1286/2014 (tel qu’amendé, le « Règlement PRIIPs »), en ce compris le Règlement PRIIPs tel que transposé en droit 
interne au Royaume-Uni par l’EUWA (le « Règlement PRIIPs RU »), pour l’offre ou la vente des ABSAR ou pour leur mise 
à disposition au profit d’investisseurs de détail dans l’Espace Économique Européen, au Royaume-Uni ou en Suisse n’a 
été préparé et, ainsi, l’offre ou la vente d’ABSAR ou leur mise à disposition au profit d’investisseurs de détail dans l’Espace 
Économique Européen, au Royaume-Uni ou en Suisse pourrait constituer une violation du Règlement PRIIPs, du 
Règlement PRIIPs RU ou de la LSFin. 
 
Gouvernance des produits MiFID II et MiFIR RU 
 
Uniquement pour les besoins du processus d'approbation du produit des producteurs, l'évaluation du marché cible 
dans l’Espace Economique Européen (l’« Evaluation du Marché Cible EEE ») a mené à la conclusion que : 
 
(a) s’agissant des ABSAR : 

i. le marché cible comprend les contreparties éligibles et les clients professionnels, tels que définis par MiFID II 
; et 

ii. tous les canaux de distribution à des contreparties éligibles et des clients professionnels sont appropriés ; 
(b) s’agissant des Actions de Préférence et des BSA : 

i. le marché cible comprend les investisseurs de détail ainsi que les investisseurs qui remplissent les critères des 
clients professionnels et des contreparties éligibles, tels que définis par MiFID II ;et 

ii. tous les canaux de distribution à des contreparties éligibles et des clients professionnels sont appropriés. 
 
Uniquement pour les besoins du processus d'approbation du produit des producteurs, l'évaluation du marché cible au 
Royaume-Uni (l’« Evaluation du Marché Cible RU ») a mené à la conclusion que : 
 
(a) s’agissant des ABSAR : 

• le marché cible comprend les contreparties éligibles, telles que définies par le FCA Handbook Conduct of 
Business Sourcebook (« COBS »), et les clients professionnels, tels que définis par MiFIR RU ; 

• tous les canaux de distribution à des contreparties éligibles et des clients professionnels sont appropriés ; 
(b) s’agissant des Actions de Préférence et des BSA : 

• le marché cible comprend (a) les investisseurs de détail, tels que définis au paragraphe (8) de l’article 2 du 
Règlement Prospectus tel que transposé en droit interne au Royaume-Uni par l’EUWA, (b) les investisseurs qui 
remplissent les critères des clients professionnels tels que définis par MiFIR RU et (c) les contreparties éligibles, 
telles que définies par le COBS ; et 

• tous les canaux de distribution à des contreparties éligibles et des clients professionnels sont appropriés. 
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Nonobstant l’Évaluation du Marché Cible EEE et l’Évaluation du Marché Cible RU, l’attention des distributeurs est attirée 
sur le fait que : le prix des Actions de préférence et des BSA pourrait baisser et les investisseurs pourraient perdre tout 
ou partie de leur investissement ; les Actions de Préférence et les BSA n’offrent aucun revenu garanti ni aucune garantie 
en capital ; et un investissement dans les Actions de Préférence et/ou les BSA n’est adapté que pour des investisseurs 
qui n’ont pas besoin d’un revenu garanti ou d’une garantie en capital, et sont capables (seuls ou avec l’aide d’un 
conseiller financier ou autre) d’évaluer les avantages et les risques d’un tel investissement et disposent de ressources 
suffisantes pour supporter les pertes qui pourraient en résulter. 
 
L’Évaluation du Marché Cible EEE et l’Évaluation du Marché Cible RU sont sans préjudice des exigences de restrictions 
de vente contractuelles, légales ou réglementaires applicables à l’offre. 
 
A toutes fins utiles, l’Évaluation du Marché Cible EEE et l’Évaluation du Marché Cible RU ne constituent pas : (a) une 
évaluation pour un client donné de la pertinence ou de l'adéquation aux fins de MiFID II ou du COBS ou (b) une 
recommandation à tout investisseur ou groupe d'investisseurs d'investir, d'acheter ou de prendre toute autre mesure à 
l'égard des ABSAR, des Actions de Préférence ou des BSA. 
 
Chaque distributeur est tenu de réaliser sa propre évaluation du marché cible applicable aux ABSAR, aux Actions de 
Préférence et aux BSA et de déterminer les canaux de distribution appropriés. 
 
France 
 
En France, toute offre de titres financiers d’I2PO s’adresse exclusivement à des investisseurs qualifiés au sens de l’article 
2(e) du Règlement Prospectus et dans le cadre des dispositions de l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire et financier. 
 
Royaume-Uni 
 
Le présent communiqué ne constitue pas une offre au public de titres financiers au Royaume-Uni. Au Royaume-Uni, ce 
communiqué ne peut être distribué et n’est destiné qu’aux personnes (a) qui sont des « investisseurs qualifiés » au sens 
de l’article 2(e) du Règlement Prospectus tel que transposé en droit interne au Royaume-Uni par l’EUWA et (b) (i) ayant 
une expérience professionnelle dans le domaine des investissements régis par les dispositions de l’article 19(5) de la loi 
« Financial Services and Markets 2000 (Financial Promotion) Order 2005 », telle que modifiée (l’« Ordonnance »), ou (ii) 
à des « high net worth entities », « unincorporated associations » ou autres personnes à qui ce communiqué peut être 
légalement transmis conformément à l’article 49(2)(a) à (d) de l’Ordornnance (toutes ces personnes sont ci-après 
dénommées les « Personnes Concernées »). Au Royaume-Uni, aucune autre personne qu’une Personne Concernée ne 
peut agir sur la base de ce communiqué. Tout investissement ou activité d’investissement à laquelle ce communiqué fait 
référence ne pourra être réalisé que par les seules Personnes Concernées. Les personnes distribuant ce communiqué 
doivent s’assurer qu’une telle distribution est légalement autorisée. 
 
Suisse 
 
L’offre de titres financiers d’I2PO s’adressant exclusivement à des clients professionnels au sens de la Loi fédérale suisse 
sur les services financiers (« LSFin ») souscrivant des titres financiers pour un montant minimal de 1.000.000 euros, celle-ci 
n’est pas soumise à l’obligation de préparer et de publier un prospectus en application de la LSFin et les titres financiers 
d’I2PO ne seront pas admis aux négociations sur un marché réglementé ou un système multilatéral de négociation en Suisse. 
Le présent communiqué ne constitue pas un prospectus au sens de la LSFin et aucun prospectus n’a été ni ne sera préparé 
pour les besoins ou dans le cadre de l’offre de titres financiers d’I2PO. 
 
Etats-Unis d’Amérique 
 
Le présent communiqué et les informations qu’il contient ne constituent ni une offre de souscription ou d’achat, ni la 
sollicitation d’un ordre d’achat ou de souscription, de titres financiers d’I2PO aux Etats-Unis ou dans toute autre 
juridiction dans laquelle l’opération pourrait faire l’objet de restrictions. Des titres financiers ne peuvent être offerts ou 
vendus aux Etats-Unis en l’absence d’enregistrement ou de dispense d’enregistrement au titre du U.S. Securities Act de 
1933, tel que modifié (le « U.S. Securities Act »), étant précisé que les titres financiers d’I2PO n’ont pas été et ne seront 
pas enregistrés au titre du U.S. Securities Act et qu’I2PO n’a pas l’intention de procéder à une offre au public de titres 
financiers aux Etats-Unis. 
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Canada 
 
Le présent communiqué et l’information qu’il contient ne constituent pas, et ne constitueront pas, une offre au public en 
vue de souscrire ou de vendre, ni une sollicitation d’une offre de souscription ou d’achat, de titres financiers I2PO dans 
une province ou un territoire du Canada. Des titres financiers ne peuvent être offerts ou vendus au Canada en l’absence 
de prospectus enregistrant lesdits titres financiers dans les provinces et territoires concernés du Canada ou de dispense 
de prospectus conformément à la réglementation boursière applicable au Canada, étant précisé que les titres financiers 
d’I2PO n’ont pas été et ne seront pas enregistrés dans le cadre d’un prospectus en application de la réglementation 
boursière applicable de toute province ou tout territoire du Canada et I2PO n’a pas l’intention de procéder à un tel 
enregistrement de ses titres financiers ni à une offre au public de titres financiers au Canada. 
 
 
Israël 
 
Les titres financiers offerts n’ont pas fait l’objet d’un avis favorable ou défavorable de l’autorité des marchés israélienne 
(« ISA »), ni n’ont été enregistrés en vue d’être vendus en Israël. Les titres financiers ne peuvent être offerts ou vendus, 
directement ou indirectement, au public en Israël en l’absence de publication d’un prospectus approuvé par l’ISA. L’ISA 
n’a pas délivré de permis, licences ou autorisations dans le cadre de cette offre ou de la diffusion de ce communiqué, ni 
n’a vérifié que les informations y figurant sont complètes, cohérentes, ou n’a rendu un avis sur la qualité des titres 
financiers ainsi offerts. 
 
Le présent communiqué et l’information qu’il contient ne constituent pas, et ne constitueront pas, un prospectus au sens 
de la Israeli Securities Law, 5728-1968, telle que modifiée (« Israeli Securities Law ») et aucun prospectus n’a été ni ne 
sera déposé auprès de ou approuvé par l’autorité des marchés financiers israélienne. Dans l’Etat d’Israël, ce 
communiqué ne peut être distribué et destiné, et toute offre de titres financiers aux termes des présentes ne peut être 
faite, (i) le cas échéant, qu’à un nombre limité de personnes conformément à la Israeli Securities Law et (ii) qu’à des 
investisseurs énumérés dans le premier addendum à la Israeli Securities Law (l’« Addendum »), qui comprend 
essentiellement des trusts, fonds de pension, sociétés d’assurance, banques, gestionnaires de portefeuille, conseillers 
en investissement, membres de la bourse de Tel Aviv, agents placeurs, fonds de capital-risque, entités disposant de 
capitaux propres d’un montant supérieur à 50 millions de shekels et « personnes physiques qualifiées », tels que définis 
dans l’Addendum (tel que modifié, le cas échéant), dénommés ensemble « investisseurs qualifiés » (investissant pour 
compte propre ou, lorsque cela est autorisé par l’Addendum, pour des clients eux-mêmes énumérés dans l’Addendum). 
Les investisseurs qualifiés doivent confirmer par écrit qu’ils relèvent du champ d’application de l’Addendum, qu’ils en 
ont connaissance et qu’ils donnent leur accord. 
 
 
 


